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    Présentation

    « Face aux discours de consensus et de résignation, nous avons voulu écrire un livre de combat. Non pas une utopie, mais une contribution à l'immense lutte qui s'esquisse en ce début de siècle. »
 Les auteurs plaident pour une refondation théorique du discours marxiste qui engage à la fois la philosophie, l'économie, la sociologie, l'histoire, militent pour une alternative radicale d'émancipation, une abolition de tous les privilèges.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            
Avant-propos




Ce livre est issu de la rencontre de deux recherches indépendantes, menées parallèlement sur plusieurs décennies, par deux auteurs, l’un philosophe, l’autre économiste. Il s’inscrit au point de confrontation entre des exigences disciplinaires diverses et des approches contrastées. Il prend la forme d’un essai, qui propose une théorie de l’ordre social contemporain, aux plans national et mondial, à partir notamment d’une réinterprétation des traditions marxistes. Au-delà des différences de méthode et de certaines divergences analytiques, il manifeste une profonde convergence dans l’argumentation générale et les conclusions politiques. Il est le fruit d’une étroite collaboration. Chacun d’eux a constamment écrit sous le contrôle de l’autre et bénéficié de ses corrections [1] .

Paris, mai 2007.
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Introduction




L’avenir avait un nom : « socialisme », « communisme », ou quelque autre semblable. Et le marxisme se donnait pour son messager. Aujourd’hui, c’est le mot d’ordre de Wittgenstein qui semble prévaloir : ce dont on ne peut rien dire, mieux vaut le taire. Il n’est pas interdit d’invoquer un « autre monde ». Mais force est de reconnaître qu’une telle appellation ne véhicule en elle-même aucun contenu positif reconnu.

Le marxisme avait entrepris de penser la construction d’un monde commun. Il partait des mots de la modernité, inscrits au fronton divers des nations : égalité, liberté… Il cherchait comment ces promesses, bafouées par la domination capitaliste, pourraient s’accomplir. On sait que l’histoire a pris un autre cours.

Où donc est l’échec ? Et peut-on reprendre l’entreprise ? Ce livre cherchera à affronter ces questions redoutables.

Peut-on à nouveau désigner un avenir ? Cela implique que l’on parvienne à déchiffrer ce qui advient aujourd’hui : ce tourbillon accéléré dans lequel est entrée l’humanité. Telle est la tâche que se donne un « altermarxisme », un autre marxisme pour un autre monde, objet ultime de cette investigation.

Elle suppose que l’on se confronte au marxisme classique, celui de Marx ou celui de ceux qui se réclamèrent ultérieurement de lui : que l’on détermine la nature et l’origine de ses insuffisances. Et que l’on tente d’y remédier. Telle est la tâche, préalable, d’un « néomarxisme », dont l’objet principal est l’analyse des structures de classe.


Le marxisme de Marx

On connaît le mot de Marx, en réponse aux premiers révolutionnaires russes, qui cherchaient un maître à penser : « En tout cas, moi, je ne suis pas marxiste. » Marx est bien pourtant le fondateur du « marxisme » (encadré 1).

Celui-ci figure d’abord dans le prolongement du grand mouvement social et politique qui triomphe dans la Révolution française et qui embrase, au cours du XIXe siècle, l’Europe entière. Il étend la perspective d’émancipation de la sphère politique à la sphère économique, liant l’une à l’autre. Marx milite aux côtés des chartistes pour le suffrage universel, et met l’égalité politique au premier plan. Il soulignera qu’il appartient tout à la fois au « parti démocrate » et au « parti communiste », au sens que l’on donne alors à la « prise de parti » : choisir son camp. Sous le nom de communisme s’entend la réalisation effective d’un ordre social en adéquation avec les principes « libéraux » proclamés dans la sphère politique.

Marx cherche à dégager le socialisme de ses formulations originelles, utopiques. Il ne vise pas à construire d’emblée un projet de société, mais d’abord à comprendre l’économie moderne, ses tendances, et le champ de possibles que leur dynamique ouvre pour l’avenir. Il reprend l’analyse économique initiée par les classiques, Smith et Ricardo, pour en faire la critique. Il montre que nous ne vivons pas dans une société d’échanges mutuels équilibrés. Le salarié produit plus qu’il ne reçoit sous forme de salaire. Il est donc « exploité ». Et c’est du fait de cette exploitation que la richesse des capitalistes augmente sans cesse. Le système se reproduit ainsi de lui-même, même si certains individus changent de position sociale. La classe économiquement dominante détient les moyens d’être aussi la classe dirigeante au plan politique, idéologique et culturel, à travers tout un ensemble d’institutions sociales fonctionnelles.

Cette analyse critique radicale s’inscrit pourtant dans une vision de l’histoire en termes de « progrès ». Le capitalisme, plus productif que les systèmes antérieurs et se développant dans la grande entreprise, tend à la multiplication du nombre des salariés, toujours plus instruits et rassemblés par le processus social de la production. Il produit ainsi, inéluctablement, ses propres « fossoyeurs ». Le moment approche où la société pourra s’affranchir des mécanismes aveugles de la propriété privée et du marché. Mais on n’y parviendra que par l’organisation sociale et politique de la classe ouvrière et des autres exploités. À une échelle qui, tout comme le marché, dépasse le cadre national : « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! »

Telle est, très schématiquement, la conception qui, à partir de Marx, devient progressivement hégémonique dans le mouvement ouvrier, en Allemagne d’abord, puis dans l’ensemble de l’Europe et au-delà à la fin du XIXe siècle.




Le marxisme dans l’histoire du XXe siècle

Cette époque, qui marque le triomphe du capitalisme industriel en Europe et en Amérique du Nord, ainsi que du partage du reste du monde entre impérialismes, est aussi celle où le mouvement ouvrier se structure, notamment en syndicats et partis de masse. Ceux-ci se donnent pour fin l’établissement du socialisme selon la perspective ouverte par Marx : l’organisation planifiée de la production, orientée vers la satisfaction des besoins fondamentaux, matériels et culturels, vers une démocratie sociale et politique. La Seconde Internationale en sera l’expression principale.

La Première Guerre mondiale, issue des contradictions entre les grandes puissances impériales, va susciter une crise majeure au sein du marxisme, à partir de laquelle s’instaure un clivage entre un courant réformiste et un courant révolutionnaire. Le premier accepte alors de se couler dans la logique nationale des États dominants. Lénine lui oppose une logique de résistance à la guerre et d’insurrection émancipatrice des grandes masses humaines exploitées et dominées, tant dans les pays du centre, ou des centres, qu’en périphéries. Dans ce contexte, le marxisme tendra à s’identifier à une théorie de la révolution sociale et politique, et à puiser une part de ses références dans l’art militaire, avec ses catégories de rapports de force, d’avant-garde, de tactique, et de mobilisation de masse.

Une révolution de ce type, telle que la révolution bolchevique en Russie, s’avérera capable de détruire les anciennes sociétés, précapitalistes, et pour un temps les structures capitalistes qui s’ébauchaient sur ce terrain. Elle transformera le destin du marxisme, auquel il est alors demandé de définir l’ordre nouveau, à construire sous la conduite du prolétariat. On collectivise les grands moyens de production et l’on substitue au marché la planification universelle, pilotée par un parti unique, coiffant l’appareil d’un État formellement moderne. C’est l’heure du « socialisme réel » – un terme bien discutable, mais désormais entré dans l’usage –, conforme aux canons définis par ce que le pouvoir stalinien va désigner comme le « marxisme-léninisme ».

La révolution initiée par Lénine a cependant un écho universel. Elle inspire les grands mouvements de libération qui vont se manifester tout autour de la planète. En premier lieu, en Chine. L’émergence de l’URSS comme grande puissance au terme de la Seconde Guerre mondiale crée un monde bipolaire. Dans ce contexte, les combats du Tiers Monde mettent en avant le socialisme en même temps que la libération nationale. Quant au marxisme occidental, il joue alors un rôle décisif dans les conquêtes sociales et démocratiques du siècle. Au sein de la social-démocratie, il perdra progressivement son statut de doctrine de référence. La mouvance communiste, dans une relation parfois conflictuelle à la « patrie du socialisme », lui conservera des visées plus radicales. Mais elle se trouvera finalement, elle-même, emportée dans la tourmente néolibérale.




Dimensions culturelles du marxisme classique

On sait que le marxisme a initié une approche de la politique en termes de lutte de classe. Qui sont les exploiteurs ? Qui sont les exploités ? Qui sont nos adversaires ? Qui peuvent être nos alliés ? Ces questions ont commandé les stratégies historiques des révolutions du XXe siècle, celles des combats anticolonialistes et tiers-mondistes, et plus généralement des organisations qui se sont référées au marxisme.

Mais le marxisme est bien autre chose qu’une simple doctrine politique. Il s’est appuyé sur une analyse économique qui n’a cessé de se développer, depuis les analyses du capital financier et de l’impérialisme d’Hilferding et Lénine, jusqu’aux théorisations contemporaines qu’a suscitées le néolibéralisme, en passant par les approches tiers-mondistes de la dépendance et de l’échange inégal. Il marque de son empreinte bien des courants hétérodoxes, contestataires de l’ordre établi, qu’il s’agisse de l’école française de la Régulation ou des keynésiens de gauche. Et les idéologues de la droite sont toujours vifs à le dénoncer – souvent même là où il n’est pas.

Au XXe siècle, le marxisme a profondément pénétré toutes les formes de savoir social. Il a marqué les sociologies, de Weber, qui ne se réclamait pas du socialisme, à Bourdieu, qui tenta d’élargir l’analyse des rapports de classe. Il a influencé diverses écoles historiques, comme celle des Annales. Il a impulsé de nouvelles approches dans diverses disciplines, du droit à l’anthropologie, ainsi qu’une théorie critique de la culture. Il a inspiré la littérature et le cinéma. Il s’est aussi trouvé mêlé, au long du siècle, à diverses tendances et avant-gardes de l’art moderne, expressionisme, surréalisme et… réalisme. Pour le meilleur et, parfois, il est vrai, pour le pire.

En tant que « vision du monde », il s’est exprimé en divers codes philosophiques. Originellement lié à la dialectique hégélienne, il s’est aussi donné en versions phénoménologiques, en spinozisme matérialiste, dans l’analytique anglo-saxonne, voire en théologie de la libération. Il a produit des figures d’intellectuels autour desquelles se sont développées des « écoles » particulières : Gramsci, Lukàcs, Adorno, Althusser, Benjamin, et tant d’autres. Et il s’associe volontiers des figures apparemment contraires, comme celle de Rawls, ou distantes, comme celles de Habermas ou de Foucault. Il n’a jamais existé que dans l’assimilation de son environnement.

S’il en est ainsi, si le terme même de « marxisme » n’a de sens que par la relation entre tous ces champs entremêlés, l’ambition d’un « néomarxisme » ou « altermarxisme », assumant de façon critique un tel héritage, s’avère infiniment problématique.

Et cela d’autant que se projette aussi sur lui l’ombre de la doctrine propagée par les manuels staliniens sous le nom de « marxisme-léninisme ». Et que pèse sur lui le double soupçon de véhiculer, au pire, un brouillage idéologique pour entreprises totalitaires, au mieux, une utopie obsolète.




Échecs des projets au nom du marxisme et « retours » supposés de Marx

Il faut en effet reconnaître que les projets historiques engagés au nom du marxisme se sont – pour une part du moins, et la plus manifeste –, achevés en défaite. Il ne s’agit pas seulement des dérives tragiques et de la fin calamiteuse de l’expérience soviétique, du renversement radical qui s’est opéré en Chine, ainsi que dans ce qu’on appelait naguère le Tiers Monde. Mais aussi, corrélativement, du triomphe du néolibéralisme dans l’ensemble du monde sous l’égide états-unienne ; de la quasi-disparition des partis et syndicats se réclamant de Marx ; et de la défaite des idées socialistes et sociales au cœur du continent européen où elles sont nées. On ne s’étonnera pas qu’aux yeux du grand nombre le marxisme appartienne au passé.

Un peu d’attention suffit certes pour comprendre que ce qui s’est déployé sous la bannière du « marxisme » – analyse de l’exploitation, critique des dominations et des discriminations, luttes collectives d’émancipation, pratiques sociales d’organisation, vision universaliste – trouve aujourd’hui son prolongement à travers d’autres paradigmes : ceux de l’écologie, du féminisme, de la démocratie radicale et de l’altermondialisme. Mais cela conduit, précisément, une partie de la gauche radicale à penser que l’on pourrait désormais se passer du marxisme. Peut-on cependant comprendre la généralisation du travail précaire ou le désastre écologique, en faisant abstraction de la « logique du profit » ? Peut-on rendre compte du racisme postcolonial ou des conflits Nord-Sud sans référence à l’« impérialisme » ? Au moment où ces concepts marxistes, les plus classiques, reviennent de façon si éclatante à l’ordre du jour, comment les penseurs et acteurs critiques pourraient-ils se représenter qu’ils peuvent « faire » sans le marxisme ?

Il serait cependant naïf de s’autosatisfaire de ce « retour de Marx ». D’y voir le signe qu’il suffirait de « revenir à Marx ». Car, du marxisme, quelque chose est bien mort, en effet. Mais chercher à faire le tri entre ce qui serait mort et ce qui resterait vivant n’est pas non plus une démarche à la hauteur du problème. Car, au-delà des transformations du capitalisme, c’est aussi du vrai et du faux que nous devons faire le compte. De ce qui était insuffisant, dès le départ. Et toute la question est de savoir quel contenu on doit donner à cette nécessaire critique du marxisme classique.

Les héritiers de Marx ont certes reconnu le fiasco du socialisme réel. Et ils sont unanimes à le situer bien en amont de la chute du mur de Berlin, qui marque symboliquement la fin d’une époque : la révolution prolétarienne, tous l’admettent aujourd’hui, a rapidement tourné court. Reste cependant encore à fournir les explications requises. Car on ne saurait naturellement se satisfaire de l’idée que faire le socialisme est difficile, qu’il y eut des erreurs et des fautes. Et que l’expérience est à reprendre, cette fois de façon démocratique, entre gens de bonne volonté. Des « marxistes » devraient se représenter que les révolutionnaires d’avant-garde, qui visaient une société sans classe, relevaient eux-mêmes de rapports de classe définis, qui pesaient sur leur pratique. Derrière ce que cachait le mot d’ordre « tout le pouvoir aux soviets ! », ne se manifestait-il pas déjà une position de classe ? Et laquelle ? Voilà ce qu’il faut décrypter : quel potentiel de domination sociale se trouvait ainsi subrepticement inscrit dans le processus révolutionnaire conduit au nom du marxisme.

Mais la critique requise ne concerne pas seulement ce qui s’est fait « au nom du marxisme ». C’est le marxisme lui-même qu’il s’agit de reconsidérer. Car il n’a, à nos yeux, jamais fait son autocritique ; il n’a jamais été capable de prendre distance par rapport à lui-même. Il n’a jamais su reconnaître les conditions réelles de son histoire et, plus précisément, de son autoproduction. Et ce n’est pourtant que d’une telle autocritique que peut naître un néomarxisme, première étape d’une refondation.




La thèse du néomarxisme

Certes, bien des marxistes, entre autres au sein des courants trotskistes, ont lutté contre le stalinisme. Le marxisme classique occidental s’est adressé à lui-même de multiples remontrances. Les partis et organisations marxistes n’ont cessé de tenter de réaliser leur aggiornamento. Et de l’extérieur les critiques n’ont pas manqué, souvent fort justifiées. Mais rien de tout cela ne suffit à produire la critique du marxisme dans sa forme classique, dont le cycle est désormais achevé. On ne peut y parvenir qu’à la condition de mettre au clair les conditions historiques et sociales de son émergence.

Ce livre a la prétention d’établir que le marxisme, en même temps qu’un discours de classe, est aussi un discours significatif d’une alliance de classe. De par son contenu même, il engage en effet tout à la fois les « masses populaires » – les classes fondamentales dans la forme moderne de société, selon la conceptualisation que proposera ce livre – mais aussi d’autres catégories sociales, qui jouent un rôle essentiel, notamment au XXe siècle : celles de cadres et compétents de diverses sortes. Une thèse de ce livre est donc que le marxisme, dans sa forme classique, est le discours, problématique, de cette alliance historique. Et non pas simplement celui des exploités. Il en découle une certaine ambiguïté, qu’il nous faudra cerner.

Mais la perspective adoptée ici n’est pas celle d’un postmarxisme. Au-delà de Marx, le projet est bien de relever le défi marxien. Et nous entendons livrer ce combat théorique à la hauteur où Marx lui-même l’a engagé – notamment en proposant une nouvelle théorie des classes sociales. Nous cherchons donc à refonder l’entreprise théorique. On sait en effet ce qu’il en est dans l’histoire des sciences : les théories les plus fécondes finissent par manifester des insuffisances. Leur vérité relative ne peut alors être préservée qu’en s’inscrivant dans une théorisation plus générale, qui s’avère davantage capable d’appréhender la réalité visée. C’est en ce sens que ce projet s’inscrit dans une histoire des sciences sociales.

À cet égard, le présent travail procède de la convergence singulière entre une critique philosophique et une critique économique de la théorisation marxienne. Il reprend celle-ci à partir de ses concepts premiers. Il s’efforce de les redéployer selon toutes leurs dimensions : économie, philosophie, politique, droit, histoire et sociologie. D’autre part, il se développe en investigation concrète, empirique, globale : il propose un nouveau principe de lecture de l’histoire économique et sociale du XXe siècle, englobant capitalismes et socialismes, compromis, victoires et défaites, culminant sur une interprétation de la mondialisation néolibérale contemporaine, de ses stratégies – et de son dépassement en cours.




Le concept d’altermarxisme

En effet, le monde change. Et le néomarxisme serait impuissant s’il ne se développait en « altermarxisme ». C’est-à-dire tout à la fois en instrument opératoire pour rendre compte de la nouveauté du monde contemporain, et en perspective politique en vue de « changer le monde ».

L’altermarxisme avance donc une autre théorie du monde. Celle-ci se réfère aux approches classiques de l’impérialisme, et aux renouvellements apportés par les tiers-mondistes des années 1960 concernant le monde capitaliste comme « système ». Elle a pour ambition de refonder ces analyses, en montrant que la théorie des classes sociales proposée par le néomarxisme est la condition pour comprendre l’État-nation moderne. À partir de là, elle place au centre de son analyse la violence asymétrique entre les nations, qui seule donne la mesure de ce qu’est le capitalisme, et de ce qu’est la « modernité » elle-même. Mais, en même temps, elle prolonge et redéploie la perspective en faisant apparaître que cette figure de l’État-nation ré-émerge aujourd’hui à l’horizon sous la forme ultime d’un État-monde en gestation – profondément co-imbriqué, il est vrai, dans les hiérarchies de l’impérialisme néolibéral.

La politique qui répond à cette vision des sociétés et du monde s’énonce dans une quadruple figure. Politique d’unité au sein des classes fondamentales. Politique conflictuelle d’alliance avec des partenaires de classe à définir. Politique des peuples face à la violence impériale. Politique de l’humanité, comme nouveau sujet à constituer, capable d’un « nous », dans lequel tous puissent se reconnaître. Elle assume la charge de ces promesses des temps modernes dont le communisme de Marx voulait relever le défi.

La présente recherche n’a pas la folle prétention d’étreindre tous les problèmes au programme d’un tel renouvellement, mais seulement d’ouvrir une perspective. Il est notamment une question qui ne sera ici évoquée que de façon latérale : celle du genre, ou des « rapports sociaux de sexe ». La raison en est que cet immense champ de problèmes ne peut être abordé qu’en sollicitant bien d’autres sources que celles du marxisme : il suppose un investissement anthropologique pluridisciplinaire et une autre critique que celle que celui-ci a pu faire de la philosophie politique et des sciences sociales modernes. Le relier spécifiquement à notre étude, qui est un travail sur l’appareil conceptuel du marxisme, impliquerait donc une investigation considérable. Nous nous bornerons ici à suggérer quelques connexions – autour des rapports de classe, de sexe et de race – avec les travaux actuels de la recherche féministe.




Les enjeux politiques d’un renouveau théorique

Face aux discours de consensus et de résignation, nous avons voulu écrire un livre de combat. Non pas une utopie. Mais une contribution à l’immense lutte qui s’esquisse en ce début de siècle.

Les révolutions du passé, grands mouvements populaires sous l’égide de la bourgeoisie, ont triomphé de l’ancien monde précapitaliste. Celles du XXe, sous la conduite des élites éclairées et organisées, ont libéré les peuples colonisés ; mais, finalement confisquées par leurs guides, elles n’ont pas tenu leurs promesses d’établissement de sociétés alternatives au capitalisme. Celles du XXIe siècle seront le fait des classes que nous appelons « fondamentales », de cette multitude qui travaille « en bas » et assure la vie commune. Celles-ci sont du reste à l’œuvre depuis longtemps. Elles ont donné à notre monde son visage civilisé.

Voilà la thèse que nous voulons établir. L’héritage que nous laissent Marx et Lénine est puissant et riche d’avenir. On ne saurait pourtant le recueillir qu’en le soumettant à une critique radicale. Et en tentant de répondre aux interrogations qu’il a suscitées. Tel est le fil conducteur qui nous conduira, au terme de ce livre, à tenter la reformulation d’une politique pour notre temps.

Le premier défi qui attend aujourd’hui ce que Marx appelait le prolétariat, mais qui a désormais pris la forme bigarrée de classes populaires diversement situées dans le dispositif de la société capitaliste, est de forger son unité. Depuis que le néolibéralisme a fragmenté la grande entreprise, au plan national et international, et brisé la puissance des syndicats, ces classes tendent à former un ensemble instable, flexible, éclaté. Leurs luttes sont traversées par d’autres – celles des femmes contre l’emprise masculine toujours renaissante, celles des peuples en migration forcée, celles d’exclus et de minorités en tout genre – dans lesquelles elles sont étroitement imbriquées. Il leur faut déchiffrer l’identité des causes générales dans la diversité des atteintes de toute sorte. Car c’est bien la logique du profit capitaliste qui forme le creuset où viennent se fondre tous ces traits de notre temps : depuis la précarité, la discrimination, l’insécurité sociale dans les pays du centre, jusqu’au déracinement des masses périphériques, en passant par une concentration inouïe de capacités d’extermination et de destruction de la nature entre des mains avides.

Le néolibéralisme cherche à détruire les formes de solidarité construites autour de l’État-nation, que les forces populaires avaient mises en place au cours du siècle passé. Les capitalistes restaurent leurs pouvoirs et leurs revenus, rétablissent leurs privilèges. Au plan international comme au sein des États, ils mènent une lutte de classe sans merci. C’est donc peu dire que cette classe possédante est parasitaire, en dépit des fonctions sociales qu’elle concentre entre ses mains, mais que d’autres peuvent accomplir en son lieu et place. Elle doit être chassée. C’est pourquoi le second défi est celui de l’alliance entre toutes les forces qui peuvent y contribuer. Depuis qu’elles sont en mouvement, les classes fondamentales modernes savent qu’elles ne peuvent trouver leurs partenaires que du côté des « cadres et compétents ». Ce n’est que dans ces conditions que se sont imposées, réformes ou révolutions, des avancées historiques durables. La contrepartie en est que l’on n’oublie pas que cette alliance reste un combat, un rapport de classe, toujours prêt à se retourner. On l’a vu dans l’impasse historique du socialisme réel. On le voit aujourd’hui sous une autre forme, quand ces élites, désinvesties des tâches d’un État social en déshérence, se trouvent aspirées au service de la rentabilité du capital.

Le troisième défi qui attend les classes fondamentales est celui de leur constitution en sujet à l’échelle mondiale. L’impérialisme forme l’épine dorsale du néolibéralisme, qui met en concurrence inégale les travailleurs du monde entier, imposant avec une vigueur renouvelée, contre toutes les solidarités nationales, une pure logique de profit. Les classes capitalistes et les grandes puissances, sous la houlette de la plus grande, les États-Unis, qui se pose en super-État, s’entendent pour en faire la loi universelle et le nouveau droit coutumier. Mais, avec l’intégration générale des économies et la banalisation de la communication à travers l’ensemble de la planète, une étaticité mondiale s’affirme inéluctablement. Un État-monde, en gestation, s’annonce comme le dernier acte d’une histoire moderne issue des États-nations. Il se met en place sous une forme aliénée, accaparée par les centres du pouvoir capitaliste, qui font de ses principales institutions, ONU, FMI ou OMC, des instruments de domination impériale. Mais, dans ces conditions déjà, il signifie que l’espèce humaine forme désormais une communauté politique. Et c’est là le foyer d’une légitimité dans laquelle un peuple-monde, face aux périls qui nous menacent tous et aux défis d’un destin désormais commun, doit trouver sa force pour le combat du siècle à venir.

Tel est donc le parcours théorique qui ordonne les cinq parties de ce livre. Une réappropriation du marxisme [partie I], qui en découvre la face obscure. Une relecture du XXe siècle [partie II], qui révèle ce refoulé : la force, ambiguë, de l’organisation, qui monte en puissance face au marché capitaliste. Une réélaboration « néomarxiste » [partie III], qui reconstruit l’édifice sur ces deux piliers, marché et organisation, facteurs de classe du capitalisme contemporain. Un rédéploiement « altermarxiste » [partie IV], qui décrypte, entremêlée au système impérialiste, et avec toute son ambivalence de classe, l’organisation universelle d’un État-monde. Une perspective politique [partie V] pour un peuple-monde.


1. Marx théoricien et révolutionnaireMarx, qui naît à Trèves en 1818, est le premier européen accompli. Passé ses études de philosophie, il vivra en France et en Belgique, et s’installera à 32 ans à Londres, où il écrira son œuvre majeure. Il figure, selon le mot de Lénine, le point de convergence de la culture philosophique allemande, de la pratique politique française et de la science économique anglaise. Sa famille, juive d’origine, baigne dans l’esprit des Lumières et de la Révolution française, qui est alors celui de la Rhénanie bourgeoise.

De sa formation philosophique on retiendra, au-delà de la matrice hégélienne, qui lui fournira ses recours philosophiques essentiels, l’influence du matérialisme français du XVIIIe siècle, qui le rattache à Spinoza, et, via une lecture nominaliste, à Aristote. Il abordera ainsi l’histoire comme le fait d’individus réels, singuliers, vivants. Mais qui ne vivent précisément que de leurs interrelations pratiques, à déchiffrer dialectiquement.

À ses études de droit, qui figurent à cette époque en Allemagne ce que l’on pourrait appeler par anticipation une initiation aux « sciences sociales », se rattache la capacité qu’il montrera toujours à considérer les choses concrètes dans leur complexité particulière. Contrepoint à son génie spéculatif.

Son engagement de démocrate en politique commence en 1842 avec sa participation à la Gazette Rhénane, un journal libéral. C’est là qu’il fait la rencontre d’Engels.

À Paris, où il arrive en 1843, il poursuit un travail philosophique radical à travers lequel il en vient progressivement d’une conception libérale de l’émancipation en termes politiques à une perspective de révolution sociale, dont témoignent notamment La question juive et les Manuscrits parisiens de 1844 et La sainte famille. Il commence à élaborer la réalisation du projet apparu au sein de la gauche hégélienne : faire descendre la philosophie du ciel sur la terre. C’est à Paris justement aussi, par l’intermédiaire de la communauté allemande immigrée, qu’il rencontre le communisme, dans toute la variété des socialistes utopiques qui émergent alors.

Expulsé en Belgique en janvier 1845, il poursuit, à travers les Thèses sur Feuerbach et L’idéologie allemande, une réflexion qui le conduit à une théorie matérialiste de l’histoire. Il élabore, au-delà des catégories issues de la philosophie et de l’économie, des concepts nouveaux : ceux de classe sociale, de lutte de classe et d’État, compris selon la problématique du « mode social de production », qui relie étroitement le technique, le politique et le culturel.

Parallèlement, il se trouve engagé dans un travail d’organisation et de coordination de diverses associations ouvrières à travers l’Europe. Son influence y devient progressivement prépondérante, par rapport à celle d’autres leaders tel que Proudhon (qu’il prend pour cible dans Misère de la philosophie). La Ligue des Justes et le Comité de correspondance communiste (qu’il avait créé avec Engels) fusionnent dans la Ligue des communistes, dont il rédige le désormais célèbre Manifeste en décembre 1847. Il participe avec Engels au mouvement révolutionnaire de 1848 en Allemagne, en créant à Cologne la Nouvelle Gazette rhénane, qui soutient l’insurrection ouvrière de Paris et propose une alliance avec la bourgeoisie libérale contre l’absolutisme prussien. Il y publie notamment La lutte des classes en France.

Il vivra à partir de 1849, à Londres, une vie d’apatride, souvent matériellement très difficile, partagée selon les moments entre l’activisme politique et le travail théorique. Il vit alors d’un travail de journaliste (notamment financier), auprès du plus grand quotidien de l’époque, le New York Tribune, dans lequel paraît notamment son Dix-huit brumaire de Louis Bonaparte (1852). Il préside à l’organisation de l’Association internationale des travailleurs, Ire Internationale, dont il rédige l’Adresse inaugurale et les statuts (1864), et qui va rassembler bientôt plusieurs millions d’adhérents. Il participera intensément à ses activités. Il saluera dans la Commune de Paris la première ébauche de la révolution sociale et démocratique radicale pour laquelle il milite (La guerre civile en France, 1870).

Cette période anglaise est celle de la rédaction de son œuvre principale, Le Capital. Elle sera largement consacrée au travail sur l’économie classique, des physiocrates à Smith, Malthus et Ricardo, dont il entreprend la critique. Une première ébauche manuscrite est rédigée en 1857-1858, Grundrisse, Esquisse d’une critique de l’économie politique. Marx croit pouvoir engager immédiatement la publication de la première section de l’ouvrage projeté. C’est la Critique (Zur Kritik der politischen Ökonomie), qui paraît en 1859. En réalité, la tâche s’avère immense. Les manuscrits se succèdent, se répartissant en trois livres, consacrés respectivement à la production, à la circulation, et au procès d’ensemble de la production capitaliste. Un autre ensemble porte sur l’histoire et la critique de la pensée économique antérieure : ce sont les Théories sur la plus-value. Finalement, en 1867, paraît Das Kapital, livre I, dans une première édition qui sera suivie, en 1873, d’une seconde (dans laquelle l’important chapitre I se trouve profondément remanié), et d’une édition française, révisée et parfois remaniée par Marx lui-même. Les livres II et III furent ultérieurement publiés par Engels, sur la base des divers manuscrits laissés par l’auteur.

Marx, dans les années qui suivent, continuera son travail de chercheur, ouvrant d’autres chantiers sur la rente foncière et la monnaie, sur les perspectives de révolution en Russie. Il interviendra encore dans la construction du mouvement socialiste en Allemagne, notamment à travers sa Critique du programme de Gotha (1875). Il meurt en 1883, au terme d’une longue maladie.









        Le marxisme de Marx


Présentation




On ne rend pas compte de la pensée de Marx en quelques pages ou chapitres, ce qui n’est d’ailleurs pas le propos de ce livre. L’objectif de cette première partie est de préparer aux analyses, aux critiques, développements et refondations ultérieures.

Le premier chapitre est consacré à Marx comme théoricien critique de l’économie politique. Il porte principalement sur le Capital. La question centrale est ici celle de la relation entre la perspective théorique analytique de Marx et son engagement politique : la dénonciation de la nature de classe de la production capitaliste, et l’identification de sa « tendance », qui annonce son dépassement révolutionnaire. Le chapitre se clôt sur un bref exposé de la théorie de l’histoire que Marx mit en avant sans jamais lui consacrer le « traité » que son énoncé requérait. Ce chapitre est aussi l’occasion de l’introduction d’un ensemble de concepts et mécanismes qui seront au cœur du reste de ce livre. En ce sens, il a un caractère préliminaire. Il vise à donner au lecteur les éléments d’information qui seraient éventuellement nécessaires.

Le second chapitre engage le débat qui va se développer tout au long de ce livre. Il aborde l’auteur du Capital en théoricien de la modernité et propose une lecture de son œuvre en ce sens. Marx inscrit expressément son discours économique dans une théorie générale de la société moderne, considérée dans sa dimension sociale et politique. Il bouleverse l’économie en l’insérant dans cette histoire « totale ». C’est dans ce large contexte que s’affirme une perspective historique révolutionnaire, qui conduit censément d’une logique de profit, purement marchande, à une logique d’association et d’organisation concertée entre tous. Un « grand récit », utopique, dont il convient d’examiner les ressorts si l’on veut se demander à quelles conditions on peut aujourd’hui envisager d’en reprendre le fil.





Chapitre 1. L’économie politique au service de la révolution




Remarque préliminaire. Le présent chapitre ne prétend pas à la nouveauté. Il n’entre pas encore dans le processus de recherche qui se développera dans la suite de l’ouvrage. Il se propose principalement d’écarter certaines idées reçues et de familiariser le lecteur non prévenu à l’univers du Capital.

Aux yeux de Marx, science et révolution vont de pair. Mus par la volonté de justifier l’ordre existant, les théoriciens de la bourgeoisie restaient enfermés dans un horizon borné. Une approche scientifique du capitalisme doit faire apparaître, selon Marx, que le prolétariat naissant est porteur d’un destin d’émancipation universelle. Et que la science est donc dans son camp [1] .


Critique de l’économie politique

Cette représentation des rapports entre science et lutte politique s’exprime dans la relation ambivalente que Marx entretient avec l’économie politique dominante de son temps. Il n’a que mépris pour cette génération d’économistes serviles qui mènent une « lutte de classe dans la théorie », inhérente au développement même de la domination capitaliste. Quelques auteurs pourtant, qu’il désigne comme « économistes classiques », échappent à ce jugement. Face aux prétentions féodales de l’époque antérieure, les rapports de production capitalistes qui émergent à partir de la fin du XVIIIe siècle incarnent le progrès. S’ouvre alors une fenêtre, où s’engouffre un vent favorable. L’esprit des Lumières se manifeste dans le champ de l’économie politique. Smith et Ricardo [2] , avaient, aux yeux de Marx, identifié les bases de l’économie bourgeoise, plus tard dénaturées par leurs successeurs. Il en fait son miel. Miel et fiel, peut-on dire, car cet emprunt au meilleur de l’économie de son temps et le produit « critique » qu’en tire Marx allaient empoisonner durablement l’économie bourgeoise.

Marx ne vise pas simplement une réfutation de l’économie bourgeoise, une « critique de l’économie politique », mais une nouvelle « science » sociale, qui aurait vocation à devenir une arme entre les mains des classes dominées. Il forge de nouveaux concepts, et théorise des mécanismes qu’il ne craint pas de désigner comme des « lois », et qui doivent permettre de pénétrer la nature de la production capitaliste et de la société moderne. Il se donne des objectifs scientifiques et des fins révolutionnaires, mais il distingue rigoureusement leurs exigences respectives.




L’exploitation révélée

De son œuvre majeure, Le Capital, un vaste monument inachevé, il ne publiera que le premier volume. Un texte difficile, qui présente des éléments de nature diverse : concepts fondamentaux (marchandise, argent, capital, plus-value, profit, rente…), « lois » du mode de production capitaliste (loi de l’accumulation capitaliste, loi de la tendance à la baisse du taux de profit…), cadres institutionnels (manufactures, sociétés par actions…), mécanismes (crédit, crises…), phases historiques (l’accumulation primitive), une analyse des classes, enfin, qui clôt dramatiquement l’ouvrage inachevé.

Marx a d’abord en vue la mise à nu du rapport capitaliste, de la structure de classe qui oppose capitalistes et prolétaires. La cheville ouvrière en est la théorie de l’exploitation capitaliste, c’est-à-dire celle de la plus-value. Sa démonstration, l’analyse de ses rouages, la dénonciation de ses déguisements, constituent le fondement théorique de l’ouvrage et la justification de sa prétention sociale et politique.

Il y a exploitation quand une fraction de la population s’approprie une partie du résultat du travail d’une autre fraction. Par le passé, l’exploitation a pu se trouver idéologiquement « justifiée » par des différences de statut social (noblesse, propriété foncière), auxquelles paraissaient s’attacher des prérogatives naturelles. Il n’est guère besoin des concepts de l’économie politique pour établir que l’esclave ou le serf, qui doit au maître une partie de son temps de travail ou de sa récolte, sont exploités. Dans le capitalisme, la chose est moins évidente, car les procédures sont complexes. Elles impliquent l’achat et la vente de la capacité de travail du travailleur – soit sa force de travail –, la propriété privée des moyens de production, des mécanismes de transfert et des sub-divisions de la plus-value en diverses fractions.




La médiation de la valeur

Le Capital s’ouvre sur l’analyse du marché et la théorie de la marchandise. Marchandise implique, évidemment, « marché » (encadré 2). Une marchandise est un produit, résultat du travail humain, fabriqué en vue de sa vente sur un marché, et non de la satisfaction directe des besoins du producteur. Seule la production capitaliste élaborée « transforme tous les produits en marchandises », selon la formule de Marx. Sa démonstration, pourtant, commence par l’étude de la marchandise, en faisant abstraction de l’existence du rapport capitaliste.

C’est donc en préalable que Marx élabore le concept de valeur. À travers leurs marchandises, explique-t-il, les échangistes troquent leurs travaux. Ce métabolisme social est celui du travail humain : le travail du savetier contre celui de l’agriculteur. Une « substance sociale », selon la métaphore, circule ainsi : c’est la valeur. Sa mesure est le temps de travail nécessaire à la production, moyennant certaines conditions de normalité dont on ne discutera pas ici le contenu. Notons cependant que cette théorie ne dit pas que les marchandises s’échangent selon leur valeur ainsi comprise : elle définit seulement une logique qui s’exercera en réalité dans un tout autre contexte, celui d’une concurrence autour du taux de profit. Les prix observables ne seront donc pas proportionnels aux valeurs. De l’analyse de la marchandise va découler celle de l’échange ; et de l’échange généralisé, celle de la monnaie.

Mais d’où provenait la nécessité de ce préalable ? C’est que le mécanisme de l’exploitation dans le capitalisme s’analyse comme l’appropriation d’une fraction de la valeur créée par le travailleur (et non comme le bénéfice direct de son travail, comme c’est le cas d’un employé domestique). La plus-value est de la valeur appropriée, fruit d’un « surtravail », comme dit Marx, une « survaleur » extorquée par le capitaliste. On ne peut la concevoir sans avoir défini la valeur.

Cette relation entre exploitation et valeur s’exprime dans la définition même du capital : de la valeur prise dans un mouvement d’auto-accroissement. Le capitaliste fait une avance, qui, à chaque instant, revêt les formes d’argent, de marchandises (matières premières ou produits finis), de machines ou autres éléments nécessaires à la production dans l’atelier, y compris la force de travail, de bâtiments. Mais ce sont là de simples supports de la valeur, et, lorsqu’ils disparaissent du patrimoine du capitaliste, la valeur survit sous une autre forme : par exemple, lors de la vente, la valeur passe de la marchandise vendue à l’argent reçu par le capitaliste.

La thèse centrale que Marx veut établir est donc celle de l’appropriation du produit d’un surtravail, dont le travailleur se trouve dépossédé. Mais il n’en reste pas là. Il entend suivre très précisément, tout au long des circuits de la production et des échanges, l’apparition et la circulation de cette substance sociale, objet de l’exploitation, la valeur. Il ne lâche pas la valeur d’un pouce ; il ne laisse aucune place à un quelconque « flou » dans la détermination de sa grandeur et de ses « changements de formes ».

Au passage, s’élaborent sous les yeux du lecteur les divers dispositifs d’appropriation et d’accroissement de la plus-value. Ils renvoient aux modalités organisationnelles et techniques de la production, de la manufacture à la grande industrie. Cette introduction « incidente » des phénomènes historiques dans le cours de l’exposé théorique ne signifie pas cependant qu’ils présenteraient aux yeux de Marx un intérêt moins fondamental par rapport à son objet d’étude. Elle résulte de la démarche retenue, qui part de la valeur et de l’origine de la plus-value. Et le livre I se termine sur l’étude du procès d’accumulation de cette plus-value, par lequel s’accroît le capital.

À ce point, l’effort principal a été accompli, visant à l’analyse et à la dénonciation du capitalisme comme ordre social de classe. Cheminant à travers un ensemble de raccourcis magistraux et de développements connexes, Marx ne s’est jamais laissé détourner de son objectif. Il a jeté les assises de sa théorie du changement social, de l’historicité du mode de production capitaliste, à travers l’identification du rapport d’exploitation. Les visées sont celles du révolutionnaire, les chemins, ceux du théoricien.

L’entreprise était démesurée. Marx mit cependant toute son énergie à traiter l’ensemble du processus capitaliste.

Le livre II analyse la « circulation de la valeur-capital » où chaque atome de capital passe d’un de ses supports à l’autre : la marchandise, la monnaie, les composantes du capital productif. La valeur, en effet, ne flotte pas dans les airs. Il faut enfin montrer à quelles conditions le système se reproduit de façon équilibrée.

Il restait à résoudre un ensemble de contradictions apparentes sur les chemins tortueux de la production capitaliste. La plus-value se répartit de façon complexe. Elle s’extorque selon le travail employé par chaque capitaliste ; mais se réalise, s’empoche, en fonction du total du capital que ce capitaliste a avancé. L’exploitation devient ainsi un mécanisme collectif (comme c’est le cas dans la société anonyme, où chacun bénéficie au prorata de son apport). Au-delà même de cette redistribution, la plus-value se divise encore en intérêt et dividendes, revenant à une catégorie de capitalistes extérieurs à la gestion des entreprises, les créanciers et actionnaires, et en rente, au bénéfice des propriétaires fonciers. L’analyse doit aussi rendre compte des conditions dans lesquelles certains capitalistes emploient des travailleurs non pour produire, mais pour maximiser leurs taux de profits.

Au fil de cet itinéraire, Marx s’attache à démontrer que sa théorie de l’exploitation sort indemne de ces péripéties. Tout se boucle ainsi harmonieusement au cours des derniers chapitres du Capital, où, dans le procès fulgurant qu’il fait à ce qu’il appelle « l’économie vulgaire », il réaffirme la priorité logique de la plus-value sur les formes dans lesquelles elle se manifeste : profits d’entreprise, intérêts et dividendes, rentes. Le rapport d’exploitation capitaliste est maintenant établi, dans son fondement et sa complexité, selon la diversité des agents qui en recueillent les fruits : entrepreneurs, rentiers, propriétaires fonciers.

Au passage, Marx a dressé un tableau saisissant des formes institutionnelles dans lesquelles la propriété du capital est susceptible de s’exprimer : la société par actions, la banque, etc. Il en a connu, de son vivant, les formes embryonnaires ; ce nouveau cadre institutionnel ne se généralisera qu’à la transition des XIXe et XXe siècles. Marx ouvre ainsi de vastes perspectives, sans jamais parvenir au terme de leur exploration.


2. Le marchéDans le discours contemporain, il est fait un très grand usage de la notion de marché, à tel point que l’expression « économie de marché » est utilisée comme substitut de celle de « capitalisme ». La motivation est facile à saisir. Capital suggère : profit, spéculation, etc. ; marché renvoie à un petit monde de citoyens producteurs, et, par surcroît, désigne l’ennemi du doigt : la planification centralisée, bref le totalitarisme. Le cercle s’est, cependant, refermé. Si le terme marché rassure au singulier, il inquiète au pluriel. Les marchés financiers, surtout internationaux, sont perçus comme une force obscure qui gouverne le monde. Ils dictent les nouvelles règles du jeu économique et social au-delà de tout contrôle, comme s’imposent au monde les conditions météorologiques.

D’un point de vue analytique, la simplicité généralement prêtée au terme marché est une illusion. Il faut d’abord comprendre « le marché » dans sa plus grande généralité, avant d’envisager les différents contextes où il est susceptible de s’insérer.

Au plan le plus général, le marché renvoie à des mécanismes d’offre et de demande, où l’aboutissement de la rencontre entre offreurs et demandeurs n’est pas réglée par avance, mais reste soumise au bon vouloir du demandeur. Le premier acteur, l’offreur, individu ou institution, est le détenteur d’une marchandise qui cherche à s’en défaire selon certaines conditions. Il la présente sur le marché, où le demandeur s’exécutera éventuellement. C’est cette recherche du débouché, l’attente de la validation d’un acte de production (directement si l’offreur est le producteur ou indirectement) qui définit la relation de marché.

Une première difficulté, de peu de conséquence, a trait à l’existence de services. Dans ce cas, ce qui est offert n’est pas un bien, mais un ensemble d’actions que l’offreur propose d’accomplir (une coupe de cheveux, un transport, un conseil de gestion…). Le service est réalisé au moment où il est demandé. La sanction a posteriori revêt donc une autre expression : l’offreur se présente sur le marché avec sa capacité d’agir, ses équipements, ses matériaux et attend la demande de la même manière. D’une façon un peu similaire, la production peut être précédée d’une commande. Le producteur qui travaille dans ces conditions, se trouve dans une situation comparable au prestataire de services, se présentant également sur le marché avec ses capacités potentielles, dans l’attente de la commande.

Globalement, de tels mécanismes conduisent à des ensembles de rééquilibrages a posteriori, qui commandent des actes de production et d’autres transactions. Dans un système marchand, la demande domine généralement. Dès lors que divers offreurs des mêmes biens ou services se côtoient sur le marché, le maître mot est la « concurrence ». Le marché rétroagit sur les logiques de production.

De telles relations marchandes sont susceptibles d’exister dans divers types de sociétés et économies.

— Le cadre marchand emblématique est celui de petits producteurs individuels également demandeurs à d’autres heures. Il s’agit de la « petite production marchande ». Ce cadre joue un rôle central dans la pensée économique et politique. Il implique des mécanismes d’achat et de vente, sanctionnés par le recours à une monnaie. De là découlent des règles dans la détermination des prix, etc.

— Mais c’est la production capitaliste qui amène ces relations marchandes à leur maturité, selon l’idée de Marx à laquelle renvoie ce chapitre. Le marché capitaliste possède, à l’évidence, ses propres caractéristiques et mécanismes. Dans le capitalisme, la production et l’offre sont le fait d’entreprises, potentiellement très grandes. Et surtout, la capacité de travail des individus devient elle-même marchandise, donc soumise à cette domination générale de la demande (les candidats travailleurs offrent leur capacité de travail, ce qu’on exprime souvent en disant qu’ils « demandent du travail », ce qui traduit bien les hiérarchies). Les offres et les demandes sont gouvernées par des mécanismes particuliers, notamment la construction de capacités de production (l’investissement) selon le critère de la rentabilité.

— Mais ces logiques du marché ne sont pas intrinsèquement tributaires du capitalisme. Elles sont compatibles avec d’autres formes de propriété des moyens de production : coopératives, propriété collective étatique ou autre. Le critère déterminant est de savoir quel statut est conféré à la sanction de la demande. On sait que la tension entre le plan et le marché fut un enjeu central dans les pays du socialisme réel, notamment dans les périodes de réformes où les frontières entre les deux logiques étaient censées s’ajuster.

D’une manière générale, les systèmes économiques combinent, à des degrés divers, les règles de marché et des procédés visant à les supplanter. Toutes les entreprises se livrent à des investigations et calculs préalables, afin de se prémunir contre l’incertitude propre au marché. Les pratiques publicitaires ont pour objet de capter les demandes, de les stabiliser. Pour certains types de production (par exemple, la construction d’un immeuble ou d’un paquebot), l’incertitude est gommée par des arrangements préalables, tendant à réduire les risques de l’offreur.
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